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Aménagement du territoire : les maires de
Vaucluse défendent les établissements
publics fonciers

L’Association des maires de Vaucluse (AMV) se mobilise sur le sujet des conséquences pour les
collectivités  territoriales  des  évolutions  fiscales  affectant  certaines  opérations  foncières
réalisées avec l’intervention des établissements publics fonciers (EPF).

Objectif : demander le maintien de la TVA sur la marge, la réintégration du compte 211 ‘Terrains’ dans
l’assiette du FCTVA (Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée) et la non-soumission à la
TVA des  participations  versées  par  les  collectivités  pour  couvrir  le  déficit  de  certaines  opérations
foncières.

Les ministres alertés

Dans un courrier adressé au ministre de l’Économie et des Finances ainsi qu’à la ministre ministre de
l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, Jean-François Lovisolo, coprésident de l’AMV,
rappelle que « les établissements publics fonciers jouent un rôle essentiel dans l’accompagnement des
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projets  de  nos  collectivités.  Par  leurs  interventions  en  matière  de  maîtrise,  de  gestion  et  de
requalification du foncier, ils permettent l’acquisition de terrains, de friches ou de bâtiments nécessaires
à la réalisation de nombreux projets de redynamisation de nos territoires. Leur action en faveur du
recyclage et de la sobriété foncière, ainsi que de la lutte contre la spéculation, contribue à la production
de logements abordables et adaptés aux besoins locaux, à la revitalisation des centres anciens et à la
reconversion  des  friches  économiques.  Cette  ingénierie  foncière,  à  la  fois  technique,  juridique  et
financière,  constitue  un  appui  indispensable  pour  permettre  aux  collectivités  de  développer  des
stratégies adaptées aux enjeux locaux et de mettre concrètement en œuvre les politiques publiques du
logement. »

« De nouvelles modalités fiscales,  difficilement compréhensibles au regard des objectifs
poursuivis, viennent renchérir le coût des opérations. »

Jean-François Lovisolo, coprésident de l’AMV84

«  Or,  poursuit  celui  qui  est  aussi  maires  de  La  Tour  d’Aigues,  de  nouvelles  modalités  fiscales,
difficilement  compréhensibles  au  regard  des  objectifs  poursuivis,  viennent  renchérir  le  coût  des
opérations de maîtrise foncière confiées aux EPF. Cette augmentation réduit mécaniquement le nombre
et l’ampleur des opérations que nous pouvons mener,  alors même qu’il  est  indispensable d’investir
massivement dans le renouvellement urbain, notamment au sein de nos territoires ruraux et nos villes
moyennes.

Dans ce courrier aussi adressé aux trois sénateurs de Vaucluse, Jean-François Lovisolo réclame, au nom
des maires du département, de prendre les mesures suivantes :

Permettre aux collectivités de bénéficier à nouveau du Fonds de compensation pour la taxe sur
la valeur ajoutée (FCTVA) lorsqu’elles rachètent des terrains requalifiés par les EPF. Il
conviendrait de réintégrer le compte 211 ‘Terrains’, exclu depuis 2023, dans la liste des
comptes éligibles au FCTVA. Cette mesure suivrait la même logique que la réintégration, par
la loi de finances pour 2024, du compte 212 ‘Agencements et aménagements de terrains’,
également exclu en 2023.
Préserver l’application de la TVA sur la marge lors des cessions foncières concernées.
L’ordonnance n° 2026-671, publiée au Journal officiel du 28 juillet 2026, reporte du 1er
septembre 2026 au 1er janvier 2027 l’entrée en vigueur du transfert de certaines dispositions
relatives à la TVA du Code général des impôts vers le Code des impositions sur les biens et
services. En pratique, la généralisation d’une TVA calculée sur la totalité du prix de cession
entraînerait une nouvelle augmentation substantielle du coût des opérations. Je sollicite donc
une clarification de la doctrine fiscale afin de garantir le maintien de la TVA sur la marge et de
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sécuriser les opérations déjà engagées.
Ne plus soumettre à la TVA les participations versées par les collectivités dans le cadre
d’opérations foncières déficitaires. Les contributions destinées à couvrir le déficit des
opérations conduites par les EPF devraient être considérées comme des subventions
d’équilibre non soumises à la TVA, et non comme des subventions constituant un complément
de prix, actuellement taxées au taux de 20%.

Pour  l’AMV,  il  s’agit  avant  tout  de  soutenir  les  stratégies  de  maîtrise  foncière  publique,  tout
particulièrement dans le domaine du logement en forte tension.

« Dans cette démarche, les EPF constituent nos premiers partenaires, conclut le coprésident de l’AMV.
La construction budgétaire de nos collectivités est déjà particulièrement contrainte. Une fiscalisation
supplémentaire  de  leurs  opérations  ne  pourrait  que  fragiliser,  voire  compromettre,  les  projets  de
logement, de revitalisation et d’aménagement dont nos territoires ont besoin. »
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